
SNITM FO

Résumé du compte rendu du CTPL/ENM du jeudi 7 avril 2011

Ce CTPL s’est déroulé dans un bon climat, les représentants du personnel des 
diverses organisations ayant une analyse de la situation à peu près équivalente ; les 
échanges d’arguments avec la direction ont permis de bonnes discussions au cours 
desquelles la direction n’a pas hésité à reconnaître des erreurs….avec une certaine 
mauvaise foi à propos des fiches de poste, dans le point 5 qui a été le plus important 
au cours de cette séance.

Représentants de l’administration : François Lalaurette, Didier Reboux, Jean-Claude 
Camoin, Claire Doubremelle, Gilles Perret, Laurent Borrel

Représentants du personnel : Julien Adnet (expert), Franck Pithois (titulaire) et 
Sylvain Lanoé (titulaire) pour le SPASMET ; Emmanuel Celhay (titulaire) et Thierry 
Michel (remplacé à mi séance par Lydie Audonnet-Falga) pour le SNM/CGT ; Didier 
Costes (titulaire) pour le SNITM/FO.

Ordre du jour     :  

1) – Approbation de l’ordre du jour et désignation du secrétaire adjoint
2) – Approbation du procès-verbal de la réunion du CTP ENM du 25/11/2010
3) – Approbation de la synthèse des procès-verbaux des CTP ENM de l’année 

2010
4) – Détermination des dates de congés scolaires, dates de fermeture de l’ENM 

et jours ARTT fixes pour l’année scolaire 2011/2012
5) – Création et modification de postes au sein de l’ENM
6) – Plan de formation 2011
7) – Points d’information : 

a. Etat d’avancement du calcul des charges d’enseignement
b. Bilan d’exécution du plan de formation 2010
c. Etat du plan d’actions 2011
d. Indemnités d’enseignement
e. Point hygiène et sécurité du travail

8) – Questions diverses

Point 1 (  Approbation de l’ordre du jour et désignation du secrétaire adjoint  )
Désignation du secrétaire adjoint : le SNITM/FO est désigné secrétaire adjoint
Ordre du jour : approuvé après ajout des questions diverses demandées par les 
représentants du personnel.

Point 2 : Approbation du PV de la réunion du CTP ENM du 25/11/2010
En réponse à une question du SNITM/FO, la direction indique que lors de 
l’encadrement des ateliers par les enseignants de l’ENM, ces derniers ne se 
verraient plus écrêter le bilan lors des badgeages avant 7h30 : accord DRH pour 
cette dérogation…mais pas avec effet rétroactif, malgré des heures réellement 
effectuées, non comptabilisées : pour certains agents, cela représente tout de même 
plus de 5H ! Remarque : pour nous ce refus de prise en compte de travail réellement 



effectué par des agents est une mesquinerie incompréhensible !

Point 3 (Approbation de la synthèse des procès-verbaux des CTP ENM de l’année 
2010)
Approuvé à l’unanimité, la direction va émettre un communiqué officiel.

Point 4 (Détermination des dates de congés scolaires, dates de fermeture de l’ENM 
et jours ARTT fixes pour l’année scolaire 2011/2012)
Lecture des propositions de la direction, expliquant les raisons ayant guidé les choix 
dans les dates, en particulier un meilleur équilibre entre les périodes de travail et les 
périodes de repos pour les élèves.

Point 5 (Création et modification de postes au sein de l’ENM) : il s’agissait du point 
le plus important de ce CTP.
Présentation par la direction de ses propositions de modification d’un poste d’une 
part et création d’un autre poste (départements concernés : IMO, EGM et RP)
- IMO : en CPA depuis plusieurs années, le temps de travail du chef de ce 
département décroît progressivement. Pour un meilleur fonctionnement, la direction 
veut transférer la fonction de chef de département à un autre agent à temps plein 
(sans apport extérieur). D’où création d’un poste de chargé de mission (sans apport 
extérieur) auprès de la direction destiné au titulaire actuel du chef de département, et 
ouverture d’un poste « chef de département IMO » sans apport extérieur : la direction 
précisant qu’il s’agit d’une réorganisation de tâches au sein du département, mais 
pas d’un nouveau poste ouvert.
La direction précise que le poste « chargé de mission » à IMO doit disparaître avec 
le départ en retraite de l’actuel titulaire de poste d’ici 1 à 3 ans 
- RP : un poste d’ITM, actuellement occupé à 50% pour RP, et à 50% pour EGM 
avec des fonctions d’enseignant, va passer à temps plein pour RP, compte tenu des 
activités TICE en hausse liées à l’école numérique, EUMETCAL, le logiciel 
SCENARI, et pour fournir des applications répondant aux besoins croissants des 
enseignants. Jusqu’à présent ce travail a pu être assuré essentiellement par un 
technicien avec l’aide de TTI, mais l’augmentation des charges de travail justifie un 
demi-poste d’ITM en plus. L’ITM en place souhaiterait changer de poste et être 
affecté à IMO (poste en vacance éventuelle). Vu les synergies entre EGM et IMO, si 
ce changement avait lieu, la charge de travail pour EGM actuellement assurée par 
cet agent serait conservée au sein d’IMO, sans modification de fiche de poste.

Compte tenu de l’urgence aux yeux de la direction, ces 2 postes à pourvoir ont été 
publiés pour la prochaine CAP avant que le CTP/ENM ne se soit prononcé! Le SNM/
CGT estime tout ça un peu aléatoire car lié aux résultats de la CAP ITM du 18 mai!

Suite à une question SPASMET la direction admet qu’il s’agit bien à terme d’une 
fermeture d’un poste à l’ENM et le justifie par l’évolution de la scolarité des TSI 
(formation sur 1 an au lieu de 2, avec un niveau d’entrée plus élevé)…cependant si 
le chef de département IMO ne postule pas sur le poste de chargé de mission, la 
situation actuelle perdurera jusqu’à son départ en retraite et le poste ne sera alors 
pas renouvelé.

Le SNM/CGT estime que la fiche de poste de chef de TTI/TIC (poste ouvert en CAP) 
est surdimensionnée, et dissuasive pour une personne éventuellement intéressée! 



La direction admet une part de maladresse (fiche rédigée dans l’urgence, non 
soumise au responsable actuel, car poste libéré plus vite qu’imaginé, cause santé)…
mais en incombe une part de responsabilité aux organisations syndicales qui ont 
longtemps insisté pour que les tâches à assurer par les titulaires des différents 
postes soient bien décrites dans les fiches de postes !!! La direction veut bien 
néanmoins revoir sa copie et enlever quelques charges, notamment dans 
l’enseignement FP…. 
Le problème est que la personne pressentie par la direction pour tenir ce poste, 
enseignant à l’ENM en informatique, a été découragée et a manifesté son intention 
de muter vers un autre service, mais a subi des pressions de la direction pour 
renoncer!

Suite à une remarque du SNM/CGT sur la nécessité d’une continuité dans les 
enseignements importants en cas de mutation des titulaires, la direction avoue son 
inquiétude sur des éventuels départs (difficile de trouver d’emblée un successeur 
immédiatement aussi efficace).

Vote sur ces propositions : 
- poste de chargé de mission IMO : 6 pour (Adm), 3 abs et 2 contre
- poste RP : 6 pour (adm) et 5 abs

Point 6 (Plan de formation 2011)
Les éléments de ce plan sont présentés par la direction, éléments établis suite aux 
entretiens annuels. Le budget correspondant est en hausse car la FAD (formation à 
distance) et la GED (gestion électronique de documents) sont prises en compte.

Les propositions sont adoptées.

Point 7 (Points d’information)
- bilan du plan de formation 2010 : projection du document de synthèse qui a été 
présenté en réunion de chefs d’unités, avec commentaires. On peut noter un budget 
DIF de 1,8KE.

- Etat d’avancement du calcul des charges d’enseignement. La direction indique 
vouloir mettre en œuvre la procédure (pas encore en place) pour la rentrée 2011. 
Quelques remontées depuis plusieurs départements semblent montrer que les bases 
de calculs sont correctes.

Suite à une question du SNM/CGT (prise en compte des interventions des 
enseignants en FP, ou en dehors de l’ENM ; et quid en cas de dépassement par un 
agent des seuils fixés suite aux calculs ou si ceux-ci montrent qu’un agent est en 
dessous de ce qu’il devrait ?) la direction répond qu’elle accepte des décharges pour 
diverses raisons. Au cas où un agent n’assurerait pas suffisamment d’heures 
d’enseignement, il y a du potentiel en demandes extérieures pour compléter. De 
même, des décharges peuvent être accordées pour des actions de type projet.

- Plan d’actions 2011. Ce plan d’actions, présenté en comité de direction, est 
accessible à l’ensemble du personnel. Aucun point posant problème pour l’instant. 
La direction veut bien faire un état des lieux tous les 3 mois pour un meilleur suivi. 



- Indemnités d’enseignement : rien de nouveau, on est toujours en attente d’un 
document validé par la DGFP (avant l’été 2011 ???) : il s’agit d’un arrêté fixant des 
éléments par fourchettes, d’où nécessité d’une décision du PDG pour l’application à 
l’établissement.

- Hygiène et sécurité du travail : les travaux prévus par marché ont franchi le cap 
du contrôleur général, mais pas encore de planning précis (compter sur 2 mois et 
demi de travaux avec plusieurs corps de métiers : désenfumage, cloisonnement anti-
feux, escaliers de secours extérieurs, portes coupe-feux)
Don du sang : (suite demande SNM/CGT) la direction reconnaît qu’on ne peut 
accepter de désagréments (salles de cours désorganisées, tables déplacées, PC 
débranchés, etc) d’où une organisation à revoir, mais aspect pédagogique important 
auprès des jeunes.
Information sur un défibrillateur récemment installé dans le hall de l’ENM, un second 
serait proposé en fin d’année pour le gymnase.

Point 8 (questions diverses)

- Téléphone coupé dans les résidences : annonce brutale de la DGT, sans 
concertation ni préavis. Les représentants du personnel dénoncent la forme et le 
fond. Une seule cabine téléphonique existe, dans la résidence B, et ne semble pas 
fonctionner à l’international. Cela pose des problèmes pour les élèves et les 
stagiaires (Haïtiens,…), l’installation annoncée de la WIFI ne résout pas tous les 
problèmes (nécessité d’avoir un PC et un abonnement pour les résidents, ou ils n’ont 
pas accès à un standard leur permettant d’utiliser une carte depuis le poste de leur 
chambre). La direction indique que cela relève de la DGT suite à une demande de la 
DSI, (manque de lignes téléphoniques pour l’arrivée de la DSO). La DGT a accepté 
de rendre des lignes. Les élèves n’étant pas représentés dans les instances ad hoc, 
une demande sera faite à DGT/D pour connaître les solutions envisageables. 

Le SNM/CGT déplore l’incertitude actuelle sur l’avenir des résidences, aggravé par 
les restructurations en cours à DGT/LOG, très pénalisant pour certains utilisateurs 
des résidences. La direction rétorque que ces changements sont récents ou en 
cours, elle ne peut encore apporter de réponse claire, mais propose d’accompagner 
les demandes des élèves auprès de la DGT. 

- Gestion du courrier « post/office » : récente réorganisation du circuit courrier, 
SG/IG ayant acheté le logiciel « post-office ». Bonne gestion des arrivées et des 
départs de courrier avec chrono (copie systématique de tout ce qui part et de tout ce 
qui rentre), gros travail réalisé avec les secrétariats….tout ce qui arrive avec mention 
« confidentiel » (pôle social, médical, syndicats…) n’est pas ouvert, et aucun 
document n’a été perdu à ce jour.
SNM/CGT estime que le message de Daniel Roux indiquant qu’on ne pouvait plus 
recevoir de courrier personnel n’est pas légal. Par ailleurs des cas de courrier 
personnel ayant été ouvert ou transmis en retard ont été signalés, y aurait-il du 
flicage ? La direction demande de faire remonter ces problèmes dès qu’ils sont 
rencontrés. Elle assume les changements consécutifs au nouveau logiciel qui 
apporte un traçage qui n’existait pas auparavant. Il est possible de recevoir du 
courrier personnel, avec la mention « personnel » bien en évidence



- Point d’information demandé par SNM/CGT suite passage CTI et séminaire 
RH : 
La CTI est passée en 2005 et a formulé des remarques ; nouveau passage en 2007 
pour vérifier la prise en compte de ses remarques, elle a alors renouvelé pour 4 ans 
notre habilitation à délivrer des titres d’ingénieur. La démarche d’ouverture aux 
élèves non fonctionnaires a été très bien vue, mais nous sommes jugés « trop 
timorés » pour le nombre d’élèves civils accueillis à l’ENM (suggestion de 10 à 15 
places supplémentaires pour les années qui viennent). La direction indique son souci 
de n’ouvrir ni trop de places aux élèves civils, qui risqueraient de ne pas trouver 
d’emploi à la sortie, ni trop peu…La principale critique de la CTI rejoint celle de la 
cour des comptes : les coûts de formation sont surdimensionnés : 2 à 3 fois plus 
coûteux que dans les autres établissements d’écoles d’ingénieurs !!!. La cour des 
comptes va demander à MF comment ce problème va être résolu, ce qui entraîne 
différents scénarios pour la formation de ses personnels en formation initiale et en 
FP. La fusion du corps des ingénieurs va être un élément supplémentaire de sujet 
délicat vis-à-vis de la formation (compétences spécifiques, contenu des formations) 
et il nous appartient de démontrer que nos formations sont très bonnes et ne peuvent 
être réalisées ailleurs, d’ici à 2013.

Le SNM/CGT trouve troublante la « coïncidence » entre remarques CTI, remarques 
Cour des comptes, fusion des corps….ce ne peut être un hasard : cela répond à des 
exigences d’économies…le coût lié aux formations FP et aux formations extérieures 
(pour des organismes externes) doit être pris en compte ! La direction est d’accord 
sur ce point et y travaille : le plan d’actions en préparation est bâti dans cette option : 
montrer que nous pouvons apporter à la collectivité des formations de très haut 
niveau dans un domaine très porteur, qui ne peuvent être délivrées ailleurs. Elle 
reconnaît que l’on peut avoir des craintes, mais il nous appartient de démontrer que 
notre position est légitime. Le prochain COP abordera la formation : ce sera une 
bonne occasion de montrer que nous menons bien nos missions 


